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Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif à 
l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue des 
médecins chargés des contrôles antidopage, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-308 du 25 mai 2011 portant 
renouvellement de l’agrément délivré à un médecin en vue de réaliser 
des contrôles antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-312 du 11 mai 2016 portant 
renouvellement de l’agrément délivré à un médecin en vue de réaliser 
des contrôles antidopage ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 janvier 2017 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 2016-312 du 11 mai 2016, susvisé, est 
abrogé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.

Arrêté Ministériel n° 2017-42 du 24 janvier 2017 portant 
application de l’article 26 de la loi n° 1.435 du 
8 novembre 2016 relative à la lutte contre la criminalité 
technologique.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l’Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.383 du 2 août 2011 sur l’économie numérique ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu la loi n° 1.435 du 8 novembre 2016 relative à la lutte contre la 
criminalité technologique ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10 janvier 2005 
portant organisation des Départements ministériels, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 janvier 2017 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La liste des secteurs d’activité d’importance vitale est établie 
conformément à l’annexe jointe au présent arrêté.

Art. 2.

Le Ministre d’Etat, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Equipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme, le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre des Finances et de l’Economie, le Conseiller 
de Gouvernement-Ministre des Relations Extérieures et de la 
Coopération sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2017-42 DU 
24 JANVIER 2017 PORTANT APPLICATION DE L’ARTICLE 26 
DE LA LOI N° 1.435 DU 8 NOVEMBRE 2016 RELATIVE À LA 

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TECHNOLOGIQUE.

LISTE DES SECTEURS D’ACTIVITÉ 
D’IMPORTANCE VITALE

Secteurs Coordinateurs

Audiovisuel 
et Information Le Ministre d’Etat

Informatique Le Ministre d’Etat

Activités Civiles 
de l’Etat 

Le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur 

Activités judiciaires 
de l’Etat Le Directeur des Services Judiciaires

Alimentation 
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre des Affaires Sociales et de la 
Santé

Communication 
électronique

Le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Equipement, de 

l’Environnement et de l’Urbanisme
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Secteurs Coordinateurs

Energie 
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre de l’Equipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme

Banque, Finance
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre des Finances et de 
l’Economie

Gestion de l’eau
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre de l’Equipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme

Industrie, commerce 
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre des Finances et de 
l’Economie

Santé 
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre des Affaires Sociales et de la 
Santé

Transports
Le Conseiller de Gouvernement-

Ministre de l’Equipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme

Arrêté Ministériel n° 2017-43 du 24 janvier 2017 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2016-338 du 24 mai 2016 portant 
nomination des membres titulaires et suppléants des 
Commissions Paritaires, modifié.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l’Etat, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 77-126 du 30 mars 1977 relatif à la 
composition et aux conditions de désignation et de fonctionnement 
des Commissions Paritaires instituées par le statut des fonctionnaires 
de l’Etat ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-338 du 24 mai 2016 portant 
nomination des membres titulaires et suppléants des Commissions 
Paritaires, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 janvier 2017 ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. Cédric Bovini, Employé de bureau à la Direction du Tourisme 
et des Congrès, est nommé en remplacement de M. Manuel Vitali, 
en qualité de membre titulaire représentant les fonctionnaires au sein 
de la Commission Paritaire de la catégorie C section 3.

Art. 2.

M. Stéphane Clerc, Marin-Agent technique à la Direction des 
Affaires Maritimes, est nommé en remplacement de M. Cédric 
Bovini, en qualité de membre suppléant représentant les fonctionnaires 
au sein de la Commission Paritaire de la catégorie C section 3.

Art. 3.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.

Arrêté Ministériel n° 2017-44 du 26 janvier 2017 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel 
des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, 
visant l’ancien régime iraquien.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques visant l’ancien régime iraquien ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
25 janvier 2017 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008, susvisé, l’annexe I dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Economie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-six janvier 
deux mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.


